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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 12 novembre 2019 à 19h00, à l'hôtel de ville, 
en la salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1 Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2 Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3 Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Madame Stéphanie Parent, directrice générale nommée, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
  

 

RÉSOLUTION 395-11-19 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
  

 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 05 à 19 h 14. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 

✓ Félicitations à la Maison des jeunes pour le Sentier hanté; 

✓ Remerciements aux bénévoles lors du Sentier hanté. 
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Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 

✓ Défilé de Noël (deuxième édition) le 14 décembre 2019 à compter 
de 15 h; 

✓ La Fondation Mira. 
 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 

✓ Exposition passion-patrimoine organisée par le Regroupement 
d’arts visuels de Saint-Colomban le 8 décembre 2019; 

✓ Exposition de Claude Pilote; 

✓ La Fiesta Cubana organisée par le Club de l’Âge d’or le samedi 16 
novembre 2019; 

✓ La Veillée Trad le 23 novembre 2019. 
 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche (district 5) 
 

✓ La Guignolée le 30 novembre 2019 (recherche de bénévoles). 
 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 

✓ Écocentre ouvert durant la période hivernale, invitation aux gens à 
consulter l’horaire. 

 
 
Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande 
 

✓ Félicitations à monsieur Jocelyn Labelle pour ses 42 années de 
service militaire. 

  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 14 à 19 h 15. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 

✓ Aucune intervention. 
  

 

RÉSOLUTION 396-11-19 
CONVOCATION À LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE RELATIVE À 
L’ADOPTION DU BUDGET 2020 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE TENIR la séance extraordinaire relative à l’adoption du budget 2020, le 
10 décembre 2019, à compter de 20 h 45. 
  

 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1005-2020 PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1005-2019, TEL 
QU'AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1005-2020 portant sur 
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la gestion contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, 
tel qu'amendé, et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement. 
  

 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1018-2020 – DÉLÉGATION DE POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES ET 
GESTION DE LA DETTE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1018-2019 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1018-2020 - 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, et dépose également un 
exemplaire du projet de règlement. 
  

 

RÉSOLUTION 397-11-19 
ADOPTION DE LA PROCÉDURE PORTANT SUR LA RÉCEPTION ET 
L’EXAMEN DES PLAINTES FORMULÉES DANS LE CADRE DE 
L’ADJUDICATION OU L’ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a adopté une politique portant sur la 
réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de 
l’adjudication ou l’attribution d’un contrat conformément à la Loi; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit adopter une nouvelle politique afin de 
changer le responsable de ladite politique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la procédure portant sur la réception et l’examen des 
plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication ou l’attribution d’un 
contrat datée du 12 novembre 2019. 
  

 

RÉSOLUTION 398-11-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC L’OFFICE 
MUNICIPAL D’HABITATION DE SAINT-COLOMBAN (OMH) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville procède, quelques fois par année, à des 
menus travaux dans l’immeuble de l’Office municipal de Saint-Colomban 
(OMH), situé au 319, montée de l’Église, et ce, à leur demande; 
 
CONSIDÉRANT la demande de l’OMH à l’effet que la Ville déneige la 
partie gazonnée, située à l’arrière de l’immeuble situé au 319, montée de 
l’Église, pour une sortie d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec l’OMH afin 
de déterminer les tarifs pour les interventions à effectuer; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente 
intervenue entre la Ville et l’OMH de Saint-Colomban. 
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RÉSOLUTION 399-11-19 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 332-11-17 RELATIVE AUX 
NOMINATIONS À TITRE DE MAIRE SUPPLÉANT 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 332-11-17, le Conseil municipal a 
procédé à la nomination d’un maire suppléant; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin d’y inclure 
madame la conseillère Christiane Wilson; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 332-11-17 afin de nommer les conseillers 
suivants, à titre de maire suppléant, pour les périodes suivantes : 
 

• Madame Christiane Wilson 21 mai 2020 au 20 novembre 2020; 

• Madame Isabel Lapointe 21 novembre 2020 au 20 mai 2021; 

• Monsieur Étienne Urbain 21 mai 2021 à la fin du mandat. 
  

 

RÉSOLUTION 400-11-19 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE PANNEAUX 
ACOUSTIQUES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de panneaux 
acoustiques pour la salle du Conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseiller aux communications et 
relation avec les citoyens; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes mandatée 
par la Ville dans le cadre du réaménagement de l’hôtel de ville sur l’état du 
marché peu concurrentiel relativement à ce type d’acquisition; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’acquisition de panneaux acoustiques 
auprès de la compagnie Spica, au coût de dix mille huit cent cinquante-
sept dollars et dix cents (10 857,10 $), excluant les taxes applicables, et 
ce, conformément à leur offre de prix datée du 22 octobre 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-522. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 401-11-19 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN OCTOBRE 2019 
 
CONSIDÉRANT que copie du procès-verbal a été remise à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
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la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 08 octobre 2019. 
  

 

DÉPÔT DES DIVULGATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Il est procédé au dépôt des divulgations des intérêts pécuniaires des élus, 
soit monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande, mesdames les conseillères 
Christiane Wilson, Isabel Lapointe, Sandra Mercier et Danielle Deraiche et 
messieurs les conseillers Étienne Urbain et Dany Beauséjour, le tout 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. (RLRQ, chapitre E-2.2, article 357 et suivants) et à la 
transmission d’un relevé des membres qui ont déposé leur déclaration au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
  

 

RÉSOLUTION 402-11-19 
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 
MUNICIPAL – ANNÉE 2020 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a un règlement sur la tenue des séances du 
Conseil municipal lequel prévoit que les séances ordinaires du Conseil 
municipal ont lieu le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour 
les autres mois; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de fixer un calendrier des séances du 
Conseil municipal en vertu de la Loi; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE TENIR les séances ordinaires du Conseil municipal à 19 h 00, à la 
salle du Conseil, le troisième mardi de janvier et le deuxième mardi pour 
les autres mois, comme suit : 
 

• 21 janvier 2020; 

• 11 février 2020; 

• 10 mars 2020; 

• 14 avril 2020; 

• 12 mai 2020; 

• 9 juin 2020; 

• 14 juillet 2020; 

• 11 août 2020; 

• 8 septembre 2020; 

• 13 octobre 2020; 

• 10 novembre 2020; 

• 8 décembre 2020. 
  

 

RÉSOLUTION 403-11-19 
DEMANDE DE DESTRUCTION DES COPIES PAPIER DONT LE 
SUPPORT PRINCIPAL EST DEVENU NUMÉRIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville procède à la numérisation des archives des 
documents inactifs à conservation permanente, et ce, afin que le support 
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numérique devienne le principal et l’exemplaire papier une copie 
secondaire; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de numérisation des documents a été 
réalisé de manière à assurer la valeur juridique des documents et 
l’équivalence fonctionnelle des supports conformément aux prescriptions 
de la Loi concernant le cadre des technologies de l’information (LCCJTI); 
 
CONSIDÉRANT que le projet de numérisation des documents a été 
réalisé en conformité avec les recommandations de la Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec (BAnQ) en matière de numérisation de 
substitution, notamment en ce qui concerne la qualité de la reproduction et 
de la description des documents numérisés; 
 
CONSIDÉRANT qu’une analyse de ces documents basée sur la valeur 
intrinsèque de ceux‐ci a été effectuée afin de déterminer les séries ou les 
dossiers desquels pourraient être extraits des spécimens qui seraient 
conservés sur leur support d’origine, et ce, pour des utilisations futures; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville dispose des ressources humaines, 
matérielles et financières nécessaires à la mise en œuvre d’un programme 
de conservation à long terme des documents numériques; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville favorise l’accessibilité aux archives quel 
qu’en soit le support, et ce, en conformité avec la Politique de gestion des 
documents inactifs des organismes publics de la BAnQ. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER l’autorisation à la BAnQ de procéder à la destruction des 
copies papier dont le support principal est devenu numérique des 
documents inactifs à conservation permanente, et ce, pour tous les 
documents apparaissant à la liste préparée par le Service du greffe et des 
archives. 
  

 

RÉSOLUTION 404-11-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES DOCUMENTS REQUIS POUR 
L’ÉTABLISSEMENT D’UNE SERVITUDE SUR UNE PARTIE DU LOT 
4 524 852 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l'intérêt de la Ville d’obtenir une servitude 
de passage sur une partie du lot QUATRE MILLIONS CINQ CENT VINGT-
QUATRE MILLE HUIT CENT CINQUANTE-DEUX (4 524 852) du cadastre 
du Québec, et ce, afin de se rendre au bassin de rétention des eaux 
appartenant à la Ville. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder à la description 
technique requise de la servitude de passage sur le lot précédemment 
énuméré; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et de sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents requis. 
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Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
 
D'IMPUTER les dépenses relatives à la présente résolution, pour une 
somme n’excédant pas cinq mille dollars (5 000 $), aux activités de 
fonctionnement au code budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 405-11-19 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN ASSURANCES BIENS DU 
REGROUPEMENT LAURENTIDES-OUTAOUAIS POUR LA PÉRIODE 
DU 1ER NOVEMBRE 2015 AU 1ER NOVEMBRE 2016 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est titulaire d’une police 
d’assurance émise par l’assureur AIG sous le numéro 242-52-205 et que 
celle-ci couvre la période du 1er novembre 2015 au 1er novembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT que cette police est sujette à une franchise individuelle 
de même qu’à un fonds de garantie en assurances biens; 
 
CONSIDÉRANT qu’un fonds de garantie d’une valeur de 100 000 $ fût 
mis en place afin de garantir ce fonds de garantie en assurances biens et 
que la Ville de Saint-Colomban y a investi une quote-part de trois mille 
cent trente-six dollars (3 136 $) représentant 3,14 % de la valeur totale du 
fonds; 
 
CONSIDÉRANT que la convention relative à la gestion des fonds de 
garanties prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 
 

5. LIBÉRATION DES FONDS 
 
Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à 
épuisement des sommes par remboursement du coût des 
règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à 
ce que toutes les réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la prescription soit acquise 
ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes 
les réclamations couvertes par les polices émises pour la 
période visée. 
 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes 
assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune réclamation 
couverte par les polices émises pour la période visée, le 
reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités 
assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de 
la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous 
les remboursements effectués. 

 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur 
touchant ladite police et ledit fonds de garantie en assurances biens ont 
été traitées et fermées par l’assureur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban confirme qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise par 
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l’assureur AIG pour la période du 1er novembre 2015 au 
1er novembre 2016 pour laquelle des coûts liés au paiement des 
réclamations pourraient être engagés; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban demande que le reliquat 
de 97 540,64 $ dudit fonds de garantie en assurances biens soit libéré 
conformément à l’article 5 de la convention précitée; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est entendu que la libération des fonds met un terme 
aux obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de 
toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la garantie offerte en 
excédant dudit fonds de garantie en assurances biens; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage cependant à 
donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de 
donner lieu à une réclamation de même que de toute réclamation, quelle 
qu’en soit l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police 
émise pour la période du 1er novembre 2015 au 1er novembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT que l’assureur AIG pourra alors enquêter ou intervenir 
selon ce qu’il estimera à propos; 
 
CONSIDÉRANT que Ville de Saint-Colomban s’engage à retourner, en 
partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de 
garantie si jamais une réclamation se déclare dans le futur et que celle-ci 
engage le fonds de garantie en assurances biens pour la période du 1er 
novembre 2015 au 1er novembre 2016; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec à procéder aux 
versements du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du 
regroupement Laurentides-Outaouais dans les mêmes proportions que 
ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 
  

 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER OCTOBRE AU 31 OCTOBRE 
2019 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 1er octobre au 31 octobre 2019. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent quatre-vingt-treize 
mille cent trente-quatre dollars et quarante-neuf cents (593 134,49 $) en 
référence aux chèques numéros 25473 à 25639 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2019. 
  

 

DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS 
 
Il est procédé au dépôt des états comparatifs suivants, conformément à 
l’article 105.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) : 
 

➢ État comparant les revenus et dépenses de l’exercice financier 
courant, réalisé du 01 janvier 2019 au 31 octobre 2019 et ceux de 
l’exercice précédent qui ont été réalisés au cours de la période 
correspondante; 
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➢ État comparant les revenus et dépenses dont la réalisation est 
prévue pour l’exercice financier courant, au moment de la 
préparation de l’état et selon les renseignements dont dispose alors 
la trésorière, et ceux qui ont été prévus par le budget de cet 
exercice. 

  

 

RÉSOLUTION 406-11-19 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million 
deux cent quatre-vingt-huit mille huit cent soixante-dix-sept dollars et 
soixante-quatre cents (1 288 877,64 $), en référence aux chèques 
numéros 25640 à 25808; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
  

 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 2016 DÉCRÉTANT L'ACQUISITION DE DEUX (2) 
CAMIONS INCENDIE ET AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION 
CINQ CENT MILLE DOLLARS (1 500 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2016 décrétant 
l'acquisition de deux (2) camions incendie et autorisant un emprunt d'un 
million cinq cent mille dollars (1 500 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement. 
  

 
RÉSOLUTION 407-11-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA RADIATION DE TAXES 
MUNICIPALES 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, appuyé 
par madame la conseillère Isabel Lapointe et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la radiation des taxes municipales pour les propriétés 
énumérées ci-dessous appartenant ou ayant appartenu à la Ville : 
 
Année 2019

LISTE DES TAXES À RADIER

Propriétés de la Ville de Saint-Colomban

Adresse de situation

Description 

cadastrale Total

rue des Jonquilles 4575493 366,40 $

rue de la Fleur-De-Lys 5205300 366,86 $

rue des Marguerites 5205301 344,30 $

rue du Lac-Rinfret 5409213 0,24 $

rue du Lac-Rinfret 5409204 0,30 $

rue du Cristal 5855722 0,30 $

chemin de la Rivière-du-Nord 1670122 1,16 $

rue des Pignons 1670127 1,67 $

montée Cyr 1673097 (57,58 $)

montée Cyr 1673167 (2,57 $)

chemin de la Tour 2017043, 1990473, 5979309 6,28 $

rue des Cavaliers 3486377 (1,68 $)

rue Achille 5646589 0,18 $

1 025,86 $Total

Matricule

5468-91-6767-0-000-0000

5567-47-6821-0-000-0000

5567-58-9165-0-000-0000

5765-42-3223-0-000-0000

5765-51-9703-0-000-0000

5765-53-5137-0-000-0000

5863-69-7381-0-000-0000

5864-50-9478-0-000-0000

5964-19-3986-0-000-0000

5965-00-7620-0-000-0000

6069-51-4408-0-000-0000

6169-47-3385-0-000-0000

6269-01-5014-0-000-0000
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Année 2019

LISTE DES TAXES À RADIER (prescription)

Propriétés détenues par autrui

Adresse de situation

Description 

cadastrale Taxes

rue Charbonneau 2078139 28,73 $

rue Jacques 3296446 0,75 $

rue du Lac-Rinfret 1672675, 1672676 0,75 $

Matricule

30,23 $Total

5369-01-4026-0-000-0000

5471-90-1376-0-000-0000

5864-34-7747-0-000-0000

 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR JULIEN PRESSEAU À 
TITRE DE POMPIER 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 
03 octobre 2019, de monsieur Julien Presseau, occupant la fonction de 
pompier. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MADAME HÉLÈNE PATENAUDE À 
TITRE DE SOUTIEN ADMINISTRATIF 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 
03 novembre 2019, de madame Hélène Patenaude, occupant la fonction 
de soutien administratif. 
  

 

RÉSOLUTION 408-11-19 
EMBAUCHE DE DEUX (2) SURVEILLANTES D'INSTALLATIONS 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste de surveillant d'installations, 
poste régulier à temps partiel à horaire variable; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à l’embauche de 
mesdames Jade Foucault et Mélissa Belval; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER les embauches, en date du 15 octobre 2019 de mesdames 
Jade Foucault et Mélissa Belval au poste de surveillantes d'installations, et 
ce, conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d'une 
recherche négative d'empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 409-11-19 
EMBAUCHE DE DEUX (2) JOURNALIERS SURNUMÉRAIRES POUR 
L’ENTRETIEN DES PARCS ET ESPACES VERTS 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
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CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste surnuméraire de journalier, 
de quarante (40) heures par semaine, pour l’entretien des parcs et 
espaces verts au Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire;  
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à l’embauche de 
messieurs Estévan Drouin et Kristopher Lacasse; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, messieurs Estévan Drouin et Kristopher 
Lacasse, à titre de journalier surnuméraire, poste de quarante (40) heures 
par semaine, pour l’entretien des parcs et espaces verts au Service des 
sports, des loisirs et de la vie communautaire, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 410-11-19 
EMBAUCHE D’UN INSPECTEUR EN URBANISME ET EN 
ENVIRONNEMENT, POSTE SURNUMÉRAIRE À TEMPS PLEIN 
(REMPLACEMENT D'UN CONGÉ DE MATERNITÉ) 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste d’inspecteur en urbanisme 
et en environnement, poste surnuméraire à temps plein (remplacement 
d'un congé de maternité), de 37,5 heures par semaine, au Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à l’embauche de 
monsieur Nicolas Guillot; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, en date du 18 novembre 2019, monsieur Nicolas Guillot, 
au poste d’inspecteur en urbanisme et en environnement, poste 
surnuméraire à temps plein (remplacement d'un congé de maternité) au 
Service d'aménagement, environnement et urbanisme, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d'une 
recherche négative d'empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 411-11-19 
NOMINATION D'UNE TECHNICIENNE EN DOCUMENTATION 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
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CONSIDÉRANT que la directrice des ressources humaines a procédé à 
une recherche de candidatures pour un poste régulier de technicienne en 
documentation de 37,5 heures par semaine, au Service du greffe et des 
archives; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
des ressources humaines recommande de procéder à la nomination de 
madame Stéphanie Vermette; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Stéphanie Vermette au poste 
régulier de technicienne en documentation au Service du greffe et des 
archives, et ce, conformément aux dispositions de la convention collective. 
  

 

RÉSOLUTION 412-11-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE DE 
CONSEILLER EN PLANIFICATION ET OPTIMISATION 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville d’améliorer les différents services 
municipaux offerts à la population afin de les rendre plus efficaces et 
efficients; 
 
CONSIDÉRANT que la priorité de la Ville est à l’effet de rendre 
l’organisation municipale davantage performante, et ce, au bénéfice et 
dans l’intérêt des citoyennes et citoyens de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice des ressources humaines à créer un poste de 
conseiller en planification et optimisation, poste cadre permanent à temps 
plein, classe d’emploi 2, échelon 1, de 37,5 heures par semaine. 
  

 

RÉSOLUTION 413-11-19 
NOMINATION D’UNE CONSEILLÈRE EN PLANIFICATION ET 
OPTIMISATION 
 
CONSIDÉRANT le besoin de nommer un conseiller en planification et 
optimisation; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des ressources 
humaines de nommer madame Marie-Josée Roch-Boissonneault à ce 
poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, à compter du 17 novembre 2019, madame Marie-Josée 
Roch-Boissonneault à titre de conseillère en planification et optimisation; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe d’emploi 2, 
échelon 1 et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant 
sur les conditions de travail offerts aux employés-cadres de la Ville. 
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DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS 
D’OCTOBRE 2019 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois d’octobre 2019 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
  

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’OCTOBRE 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 15 octobre 2019 
est déposé. 
  

 

RÉSOLUTION 414-11-19 
DÉROGATION MINEURE – RUE MONTCALM 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
Matricule : 5465-00-1256; 
Cadastre : 2 078 379; 
Adresse : rue Montcalm. 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure visait à permettre 
l'implantation d’un bâtiment principal projeté à 12,99 mètres au lieu de 
18,36 mètres nonobstant le fait que cette distance ne respecte pas l'article 
134 du règlement de zonage 3001 et ses amendements portant sur 
l'application de la marge avant pour un bâtiment principal projeté adjacent 
à un ou des bâtiments principaux existants implantés au-delà de la marge 
avant minimale, le tout tel qu’il appert aux plans minutes 11 727 et 11 682 
préparés par Jean-Pierre Caya, arpenteur-géomètre, en date du 11 juillet 
et du 09 septembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 septembre 2019 concernant la dérogation mineure 
2019-00236; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a reporté ce point lors de la 
séance du 08 octobre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis public a été réaffiché et republié le 
18 octobre 2019 sur le site Internet de la Ville annonçant la demande de 
dérogation mineure 2019-00236; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2019-00236 telle que recommandée. 
  

 

RÉSOLUTION 415-11-19 
CESSION DU LOT 1 673 102 DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
GÉNÉRAL D’INDEMNISATION ET D’AIDE FINANCIÈRE RELATIF AUX 
INONDATIONS ET PLUIES ABONDANTES SURVENUES DU 14 AVRIL 
AU 24 AVRIL 2019 DANS DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (DÉCRET 
403-2019) 
 
CONSIDÉRANT qu’au printemps 2019, le débordement de la rivière du 
Nord a provoqué l’inondation de propriétés sur le territoire de la Ville; 
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CONSIDÉRANT que cette inondation a occasionné des dommages à 
l’immeuble situé sur le lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE 
MILLE CENT DEUX (1 673 102) du cadastre du Québec et que celui-ci 
doit être démoli en vertu de la zone d’intervention spéciale (ZIS) décrétée 
par le gouvernement; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire est éligible au Programme d’aide 
financière précédemment mentionné; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire dudit lot a choisi de céder son terrain à 
la Ville pour la somme nominale d’un (1) dollar; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-TREIZE 
MILLE CENT DEUX (1 673 102) du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du 
propriétaire dudit lot. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2019-08 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 

Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2019-08 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier plusieurs dispositions. 
  

 

RÉSOLUTION 416-11-19 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2019-08 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2019-08 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier plusieurs dispositions; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 03 décembre 2019 
à compter de 19 h 00. 
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AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2019-03 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003 RELATIF AUX PERMIS ET 
CERTIFICATS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN, TEL QU'AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉBLAI ET 
AU REMBLAI 
 

Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3003-2019-03 
modifiant le règlement numéro 3003 relatif aux permis et certificats de la 
Ville de Saint-Colomban, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions 
relatives au déblai et au remblai. 
  

 

RÉSOLUTION 417-11-19 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2019-03 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003 RELATIF AUX PERMIS 
ET CERTIFICATS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AU 
DÉBLAI ET AU REMBLAI 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 3003-2019-03 modifiant le 
règlement numéro 3003 relatif aux permis et certificats de la Ville de Saint-
Colomban, tel qu’amendé, afin de modifier les dispositions relatives au 
déblai et et au remblai; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 03 décembre 2019 
à compter de 19 h 00. 
  

 

RÉSOLUTION 418-11-19 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF EN 
ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT que deux membres du Comité consultatif en 
environnement, soit madame Céline Lachapelle et monsieur Robert Bisson 
ont remis leur démission et qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un 
(1) nouveau membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Benjamin Brossard à titre de 
membre du Comité consultatif en environnement, et ce, jusqu’au 15 janvier 
2021. 
  

 

RÉSOLUTION 419-11-19 
ÉMISSION D'UN PERMIS DE DÉMOLITION OBLIGATOIRE (141, RUE 
DU DOMAINE-LEBEAU) 
 
CONSIDÉRANT que les Services de la Ville ont effectué plusieurs 
interventions à cette adresse; 
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CONSIDÉRANT le rapport de visite effectué le 16 novembre 2017 par 
l’Institut des territoires; 
 
CONSIDÉRANT les discussions entreprises avec le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 
 
CONSIDÉRANT l’étude préparée par Géostar Inc. relativement à la qualité 
de l’air de la bâtisse, datée de mars 2018; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation des risques à la santé préparée par le CISSS 
des Laurentides datée d’avril 2018; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation de la propriété faite par la MRC de La 
Rivière-du-Nord datée de juin 2019; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation effectuée par le ministère de la Sécurité 
publique suite aux inondations printanières 2019; 
 
CONSIDÉRANT les discussions entre le bureau de la députée et la Ville 
de Saint-Colomban relativement à ce dossier; 
 
CONSIDÉRANT les différentes interventions effectuées au dossier et que 
pour des raisons humanitaires, il est justifié d’émettre un permis de 
démolition obligatoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le Service d’aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre un permis de démolition obligatoire pour la propriété située au 
141, rue du Domaine-Lebeau. 
  

 

RÉSOLUTION 420-11-19 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET TRANSPORT D'ABRASIFS 
2019-2020 (TP-SP-2019-335) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
fourniture et le transport d'abrasifs 2019-2020 (TP-SP-2019-335); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 
24 octobre 2019 : 
 

ENTREPRISES PRIX 

Carrières Laurentiennes div. Carrières Uni-Jac 
Inc. 

131 910 $ 

Uniroc Inc. 132 815 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Carrières Laurentiennes div. 
Carrières Uni-Jac Inc., et ce, conformément à leur soumission datée du 
24 octobre 2019, au montant de cent trente et un mille neuf cent dix dollars 
(131 910 $), excluant les taxes applicables; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code 
budgétaire 02-330-00-622. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

RÉSOLUTION 421-11-19 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR 
L'ÉVALUATION DE L'IMPACT DES MESURES DE MITIGATION 
DÉPLOYÉES PAR LA VILLE RELATIVEMENT AU DÉPÔT D’ABRASIFS 
D’HIVER 
 
CONSIDÉRANT le rapport déposé en novembre 2013 par la firme Agéos 
quant à l’évaluation des impacts environnementaux du dépôt d’abrasifs 
hivernaux sur les eaux souterraines; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du rapport de réaliser un suivi de la 
conductivité des chlorures et du sodium relativement aux eaux de puits 
municipaux, et ce, à chaque deux (2) ans; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie AGÉOS Inc. au coût de neuf 
mille neuf cent trente-deux dollars et cinquante cents (9 932,50 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 23 octobre 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 422-11-19 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D’UNE REMORQUE FERMÉE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’une remorque 
fermée; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes : 
 

• Équipements et remorques Yves Leroux Inc.; 

• Remorques Olympique Inc.; 

• Attaches et remorques Labelle Inc. 
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CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Équipements et remorques Yves Leroux Inc. 9 327,00 $ 

Remorques Olympique Inc. 9 660,00 $ 

Attaches et remorques Labelle Inc. 10 013,50 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Équipements et remorques Yves 
Leroux, au coût de neuf mille trois cent vingt-sept dollars (9 327 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 05 novembre 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-725, projet 2019-16 et financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de deux (2) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 423-11-19 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - APPEL 
D'OFFRES POUR L'ACHAT DE CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-
POUSSIÈRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au 
nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document d’appel 
d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés comme abat-poussière 
pour l’année 2020; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal : 
 

- permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel; 

 
- précisent que les règles d'adjudication des contrats par une 

municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent 
article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 
- précisent que le présent processus contractuel est assujetti au 

Règlement sur la gestion contractuelle pour les ententes de 
regroupement de l’UMQ, adopté par le conseil d’administration de 
l’UMQ;  

 
CONSIDÉRANT que la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement 
sur une base volontaire; 
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CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se 
procurer le chlorure en solution liquide dans les quantités nécessaires pour 
ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville confie à l’UMQ, le mandat de procéder, sur une base 
annuelle, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, au 
processus d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de 
différents produits utilisés comme abat-poussière (chlorure en solution 
liquide) nécessaires aux activités de la Ville pour l’année 2020;  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, 
la Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont 
elle aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription 
requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ces documents à la 
date fixée;  
 
QUE la Ville confie à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des soumissions 
déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit à commander et à 
livrer sera déterminé suite à l’analyse comparative des produits définie au 
document d’appel d’offres;  
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les termes 
de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur 
à qui le contrat est adjugé;  
 
QUE la Ville reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de 
l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant 
facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est fixé 
annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres; 
 
QU’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 
municipalités du Québec. 
  

 

RÉSOLUTION 424-11-19 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC (MTQ) 
AFIN DE PROCÉDER À L'INSTALLATION DE LUMINAIRES SUR LA 
MONTÉE DE L'ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT que la visibilité sur une partie de la montée de l’Église est 
déficiente à certains endroits;  

 
CONSIDÉRANT que cette portion de la montée de l’Église est sous la 

juridiction du MTQ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
DE DEMANDER au MTQ d’installer des luminaires aux endroits suivants :  

 

• Poteau #XP54X1 (Traverse piétionnière située au 330, montée de 
l’Église); 

• Poteau #S3R8S (Intersection de la rue des Améthystes et de la 
montée de l’Église). 
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RÉSOLUTION 425-11-19 
DEMANDE D’AJOUT D’UN ARRÊT SUPPLÉMENTAIRE POUR LE 
SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF (TAC) MRC DE LA 
RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une demande afin d’ajouter un arrêt 
pour le TAC; 
 
CONSIDÉRANT que l’organisme de transport a accepté cette demande; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche , appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson, 
et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER l’installation d’une pancarte portant le numéro C80 à 
l’intersection des rues des Roseaux et Jacques; 
 
D'AUTORISER l’ajout de l’arrêt C80 à l’intersection des rues des Roseaux 
et Jacques. 
  

 

RÉSOLUTION 426-11-19 
DEMANDE À LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ (MRC) DE 
LA RIVIÈRE-DU-NORD AFIN D’AUTORISER LA VILLE À PROCÉDER À 
LA RECONSTRUCTION DU BARRAGE DU LAC L’HEUREUX 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l'article 106 de la Loi sur les 
compétences municipales (RLRQ, C-47.1) lesquelles prévoient que toute 
municipalité régionale de comté peut réaliser des travaux permettant la 
création, l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau et que ces travaux 
peuvent être exécutés dans le lit, sur les rives et les terrains en bordure de 
celles-ci; 
  
CONSIDÉRANT que la Municipalité de comté (MRC) de La Rivière-du-
Nord a compétence exclusive pour exécuter des travaux dans un cours 
d'eau; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de reconstruire le barrage du lac l’Heureux; 
 
CONSIDÉRANT que la Direction de la sécurité des barrages oblige la Ville 
de Saint-Colomban à mettre le barrage conforme aux normes en vigueur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
DE DEMANDER à la Municipalité régionale de comté (MRC) de La 
Rivière-du-Nord l’autorisation de procéder à la reconstruction du barrage 
du lac l’Heureux. 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le greffier ou le 
directeur du Service des travaux publics à signer tous les documents 
relatifs à cette demande. 
  

 

RÉSOLUTION 427-11-19 
ADOPTION D'UNE MISE À JOUR DU PLAN MUNICIPAL DE SÉCURITÉ 
CIVILE (PMSC) 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec sont vulnérables et aux 
prises avec des sinistres d’ordre naturel ou technologique; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal reconnaît que la ville peut en 
être victime en tout temps; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil comprend l’importance de se doter d’un 
plan municipal de sécurité civile en collaboration avec les officiers de la 
direction générale de la sécurité civile et sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D’ADOPTER la mise à jour du plan municipal de sécurité civile (PMSC), 
telle que déposée. 
  

 

RÉSOLUTION 428-11-19 
OCTROI DE CONTRAT – AMÉNAGEMENT D'UN SENTIER 
D'HÉBERTISME (LOI-SI-2019-336) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitations 
avec un système de pondération et d’évaluation des offres pour 
l’aménagement d'un sentier d'hébertisme (LOI-SI-2019-336); 
 
CONSIDÉRANT que les entreprises suivantes ont été invitées : 
 

✓ Billots-vor; 
✓ Les Jeux Modul’Air; 
✓ Créations dans les arbres Inc. 

 
CONSIDÉRANT le résultat de l’évaluation des soumissions du 
04 novembre 2019 : 
 

ENTREPRISES PRIX POINTAGE  

Création dans les arbres Inc. 60 850 $ 83,5 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Créations dans les arbres Inc., et 
ce, conformément à leur soumission datée du 01 novembre 2019, au 
montant de soixante mille huit cent cinquante dollars (60 850 $) excluant 
les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense au fonds parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-20-711, projet 2018-16. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 429-11-19 
OCTROI D’AIDES FINANCIÈRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
DE SOUTIEN À L'ÉLITE SPORTIVE POUR L'ANNÉE 2019 
 
CONSIDÉRANT le programme de soutien à l’élite sportive pour les jeunes 
de niveau élite à poursuivre leur évolution dans leur sport; 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de six mille quatre cents 
dollars (6 400 $) conformément au programme de soutien à l’élite sportive 
pour les jeunes de Saint-Colomban; 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
  
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 430-11-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE PROGRAMME DE SOUTIEN À LA MISE À NIVEAU 
ET À L’AMÉLIORATION DES SENTIERS ET DES SITES DE PRATIQUE 
D’ACTIVITÉS DE PLEIN AIR 
 
CONSIDÉRANT l’aménagement d’un sentier d’hébertisme situé à 
proximité de l’école du Triolet; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien à la mise à niveau et à l’amélioration des 
sentiers et des sites de pratique d’activités de plein air; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme de 
soutien à la mise à niveau et à l’amélioration des sentiers et des sites de 
pratique d’activités de plein air; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
  

 

RÉSOLUTION 431-11-19 
AUTORISATION À LA FABRIQUE DE SAINT-COLOMBAN DE 
PROCÉDER À LA TENUE D'UN BARRAGE ROUTIER AFIN 
D'AMASSER DES FONDS POUR L'ÉGLISE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Fabrique de Saint-Colomban désire amasser des 
fonds en procédant à la tenue d'un barrage routier aux intersections 
suivantes :  
 

✓ côte Saint-Paul et montée de l'Église;  

✓ côte Saint-Nicholas et montée Filion;  
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✓ chemin de la Rivière-du-Nord et rue Lajeunesse. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement sur la qualité de vie, 
l’autorisation du Conseil municipal est requise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la Fabrique de Saint-Colomban à tenir un barrage routier 
le 6 juin 2020 de 9 h 00 à 15 h 00 aux intersections mentionnées 
précédemment. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20 h 30 à 20 h 48. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Mario Lapointe 
 

✓ Égouttement des eaux dans le secteur du parc Phelan. 
 
 
Monsieur Alain Côté 
 

✓ Égouttement des eaux dans le secteur du parc Phelan. 
  

 

RÉSOLUTION 432-11-19 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20 h 48 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
  

 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

  
 


